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Les contrôles au faciès et la
diplomatie de l’action de groupe
Robin Medard Inghilterra
« C’est vrai qu’aujourd’hui, quand on a une
couleur de peau qui n’est pas blanche, on est
beaucoup plus contrôlé, beaucoup plus… et
encore plus quand on est d’ailleurs souvent un
garçon ; parce qu’on est identifié comme étant un
facteur de risque, de problème, et c’est
insoutenable », 
Emmanuel Macron, 4 décembre 2020
1 Synchronisation parfaite, s’il  en est, cette déclaration du Président de la République
précéda de quelques semaines la mise en demeure de l’État pour contrôles au faciès. Six
associations1 ont,  le  27  janvier  2021,  sommé le  Premier  ministre,  le  ministre  de  la
Justice et celui de l’Intérieur, de prendre les mesures nécessaires afin de mettre un
terme à cette pratique, amorçant de ce fait la première étape d’une action de groupe en
application du nouveau dispositif instauré par la loi de modernisation de la Justice du
XXIème siècle. Fondée sur divers témoignages recueillis aux quatre coins de la France2,
cette action arrive incontestablement en temps opportun.
2 En  temps  opportun  d’abord,  car  elle  peut  désormais  se  prévaloir  de  nombreuses
condamnations  et  d’études  rigoureuses  réalisées  depuis  la  fin  des  années 2000.  La
pratique fut documentée3, disséquée4, exposée5. Des institutions internationales se sont
saisies de la question, Commission européenne contre le racisme et l’intolérance6 et
Comité  des  droits  de  l’homme7 en  tête,  pour  faire  part  de  leurs  préoccupations,
lesquelles furent alimentées au niveau national par les observations du Défenseur des
droits8 et  de  la  CNCDH 9.  Un  contrôle  d’identité  discriminatoire  fondé  sur  les
caractéristiques physiques – en premier lieu l’origine réelle ou supposée – n’est pas un
acte anodin. Il constitue pour la Cour de cassation10 une « faute lourde » de nature à
engager la responsabilité de l’État.
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3 En temps opportun encore, car l’action collective a ceci de précieux qu’elle déplace
l’échelle d’analyse en substituant au manquement individuel une pratique systémique.
Par ce biais, elle politise. Alors que la mise en cause des motifs d’intervention et de la
proportionnalité  des  moyens  employés  par  les  forces  de  l’ordre  est  devenue
structurante pour plusieurs collectifs et mouvements sociaux, à l’heure où le « Beauvau
de la sécurité » vise à restaurer le lien – de confiance – police/population, l’occasion
semble idéale pour reconsidérer quelques moyens avancés à cette fin. Dans ce contexte,
la part centrale conférée à la négociation au sein de l’action de groupe, qui laisse quatre
mois  au  défendeur  pour  faire  cesser  le  manquement11,  possiblement  de  manière
concertée, offre les conditions d’un apaisement du débat, utiles sur ce sujet peut-être
plus que sur d’autres.
4 En temps  opportun  toujours,  car  cette  initiative  intervient  à  la  suite  de  plusieurs
décisions  de  justice  qui  ont  fortement  nuancé  –  pour  celles  et  ceux  encore  emplis
d’espoir – le potentiel du dispositif instauré en 2016. Les recours collectifs en matière
de discrimination demeurent peu nombreux, lourds, et peinent à franchir le stade de la
recevabilité12. Tel fut le souhait du Parlement. Limitation de la portée ratione materiae,
personae,  temporae13… la loi J21 n’a  jamais  eu sur ces  points  d’autre ambition qu’une
extrême modestie. Les salariés de l’entreprise Safran en ont récemment pris la mesure :
peu importe que la discrimination soit généralisée et que le manquement soit continu,
sa  contestation  ne  peut  prospérer  par  ce  biais  dès  lors  que  le  fait  générateur  est
antérieur au 20 novembre 2016, date d’entrée en vigueur de la loi14. Faux départ ou faux
espoirs, le recours permettra – si la négociation ne suffit pas – de clarifier les lignes de
front.
5 Mais la maîtrise du temps ne fait pas tout. L’aspect notable de l’action tient encore à sa
singularité  et  à  ses  prétentions.  Première  action  de  groupe  en  matière  de
discrimination raciale15, elle est également pionnière en matière de services publics, les
précédents  recours  ayant  été  cantonnés  à la  sphère  de  l’emploi.  Focalisée  sur  la
cessation du manquement à l’exclusion de toute vocation indemnitaire, elle place en
ligne de mire ni plus ni moins que l’injonction aux pouvoirs publics de procéder à une
série de réformes structurelles. Car le manquement ciblé est bien celui de l’État, non
celui de ses agents.
6 Preuve  de  l’ambition,  la  ratification  du  protocole  n° 12  de  la  Convention EDH  est
revendiquée  par  les  associations.  Elle  fut  un  temps  écarté  par  la  France  avec  une
prévenance assurée, « essentiellement pour des raisons liées à la situation de la Cour
européenne  des  droits  de  l’homme »  nous  dit-on,  « face  à  une  augmentation
considérable  du  nombre  d’affaires »,  et  considérant  que  « l’entrée  en  vigueur  d’un
nouveau  protocole  […]  ne  [manquerait]  pas  [de]  susciter  l’afflux  de  nouvelles
requêtes »16…  Aux  côtés  de  cette  demande  figure  la  modification  –  davantage  à  la
charge du Parlement que de l’exécutif – de l’article 78-2 du Code de procédure pénale.
Trop vague et imprécis, cet article engendre une pratique difficilement conciliable avec
les réserves juridiques qu’il a déjà suscitées17. Au programme également : l’obligation de
mettre en place une traçabilité des contrôles d’identité et de garantir la transparence
de  leurs  motifs.  Rappelons  que  cette  absence  de  traçabilité  constitue  pour  la  cour
d’appel de Paris « une entrave au contrôle juridictionnel, susceptible en elle-même de
priver  la  personne concernée de la  possibilité  de contester  utilement la  mesure en
cause et son caractère éventuellement discriminatoire », ce qui « va à l’encontre de la
jurisprudence développée par la Cour européenne sur l’article 13 » de la Convention
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EDH18.  Une  énième  fois,  la  question  de  la  délivrance  des  récépissés  resurgit.
L’organisation  par  un  syndicat  de  police  protestataire  d’une  opération  de  remise
d’« attestations de non-contrôle d’identité » en décembre 2020 certifie paradoxalement
la  viabilité  de  la  démarche19 ;  les  rapports  de  la  CNCDH et  du Défenseur  des  droits
attestent la récurrence de la suggestion20 ; une proposition de loi récemment déposée
devant  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  illustre,  elle,  son  caractère
transnational21.  Conscientes  que  « des  problèmes  systémiques  commandent  des
solutions systémiques »22, les associations requérantes allongent la liste des modalités
complémentaires souhaitées de cessation du manquement : création d’un mécanisme
de plaintes effectif et indépendant, d’une procédure de suivi et d’évaluation des agents,
redéfinition des objectifs assignés et de la formation dispensée.
7 Main tendue, incontestablement ; heureuse, peut-être ; encore faut-il que l’exécutif s’en
saisisse.  Quatre  mois  après  la  mise  en  demeure23,  des  interrogations  persisteraient
cependant en cas d’indifférence de l’État si les négociations venaient à échouer pour
laisser place au traitement judiciaire. Elles tiennent davantage au dispositif mobilisé
qu’à  la  teneur  des  pratiques  dénoncées.  Interrogation,  bien  sûr,  concernant  la
reconnaissance par le juge d’un manquement au sens de l’article L. 77-10-6 du CJA24 qui
devra être caractérisé par l’abstention des pouvoirs publics et l’absence de mises en
œuvre des réformes sollicitées. On sait d’ores et déjà que le Conseil constitutionnel et la
Cour EDH ont des approches divergentes face à l’incompétence négative et à la carence
de précautions législatives25. On sait aussi que le tropisme du juge administratif l’incline
davantage  vers  la  rue  de  Montpensier  que  vers  le  Palais  des  droits  de  l’homme.
Interrogation,  surtout,  concernant  la  datation  du  fait  générateur  du  manquement,
antérieure ou postérieure à l’entrée en vigueur de la loi J21. Dans une autre affaire, le
tribunal judiciaire a récemment exclu la contestation par voie d’action de groupe d’un
manquement continu mais  commencé avant novembre 201626.  L’alignement du juge
administratif avec son homologue judiciaire pourrait ainsi se révéler dirimant27.
8 Mais aux timorés la chance ne sourit guère. La récente déclaration du Président de la
République semble a minima indiquer que les planètes sont alignées. Plus que par le
passé ? Difficile de l’affirmer tant les précédentes déclarations ont rarement constitué
l’obstacle principal28. Elles enseignent surtout qu’en la matière, la rhétorique ne suffit
pas, ne suffit plus. C’est par l’adoption de mesures structurelles que la disruption est
attendue. Le dialogue amorcé avec les pouvoirs publics et souhaité par les associations
constitue  de  ce  point  de  vue  une  occasion  franche  de  procéder  aux  réformes
nécessaires. Il permettrait de s’engager sur une voie nouvelle, peut-être sous-estimée à
supposer qu’elle fasse ses preuves : celle de la diplomatie de l’action de groupe.
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